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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !
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Chapitre 2Les revenus nets catégoriels
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Partie 1

Chapitre 2

Les revenus nets catégoriels



COMPÉTENCES ATTENDUES ET SAVOIRS ASSOCIÉS

▪ Modalités d’imposition des revenus des particuliers, par différence avec l’imposition des professionnels (BIC, BNC, BA), dont l’étude figure aux chapitres suivants.

▪ L’étudiant doit être capable de qualifier et classer un revenu selon sa catégorie fiscale, de calculer et justifier le montant du revenu imposable selon sa catégorie.



Nous étudierons dans ce chapitre les modalités d’imposition des revenus des particuliers, par différence avec l’imposition des professionnels (BIC, BNC, BA), dont l’étude figure infra.

Certains de ces revenus sont imposables au taux progressif de l’IR, tels les salaires, pensions, revenus fonciers et revenus de capitaux mobiliers. Les plus-values relèvent d’un taux progressif ou proportionnel, fixé en principe à 12,8 ou 19 % du revenu imposable.



I Les traitements et salaires, pensions et rentes viagères
II Les revenus fonciers (CGI, art. 14)
III Les revenus de capitaux mobiliers (RCM)
IV Les plus-values mobilières (CGI art. 150-0 A à 150-0 E)
A Champ d’application

Il s’agit des plus-values ou des moins-values réalisées par les particuliers qui cèdent des valeurs mobilières ou des droits sociaux dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé.

Remarque.

Il ne faut surtout pas confondre ce régime avec celui qui s’applique aux plus-values professionnelles, réalisées par les entreprises, qu’elles soient à l’IR ou à l’IS.



Les plus-values peuvent être réalisées lors des cessions à titre onéreux, des apports en société, des opérations d’échanges ou de prêts de titres.

Les plus-values réalisées sont soumises à l’IR dès le premier euro de cession.

M. Durand cède en N des valeurs mobilières pour 30 000 €. Il réalise une plus-value de 3 000 €. La plus-value de 3 000 € est imposable en totalité.



Les plus-values réalisées à compter du 1er janvier 2018 supportent le prélèvement forfaitaire unique (PFU) de 30 % (12,8 % d’impôt et 17,20 % de prélèvements sociaux) et sur option l’imposition progressive, mais, dans ce cas, les modalités d’imposition diffèrent selon la qualité du cédant, l’antériorité et la nature des titres cédés.



B Modes de calcul

La plus-value est déterminée par différence entre le prix de cession et le prix d’acquisition des titres. Pour les titres cotés, le prix de cession est constitué par le cours de bourse ; s’il s’agit de titres non cotés, il s’agit du prix convenu entre les parties.

Le prix de cession peut être corrigé dans certaines hypothèses (charges augmentatives du prix, frais engagés par le cédant, clauses de variation de prix…).

Le prix d’acquisition s’entend du prix d’achat des titres ou de leur valeur s’ils ont été reçus par donation ou par succession. Lorsque les titres ont été acquis pour des prix différents et à des dates différentes, il y a lieu de faire application de la règle du coût moyen pondéré (CMP).

N = 2019

M. Durand a acquis les titres suivants :

– en N–17 : 50 actions X au prix unitaire de 40 €.

– en N–13 : 100 actions Y au prix unitaire de 70 €.

– en N+1, il cède 100 actions au prix unitaire de 100 €.

Le CMP des titres est le suivant : [(50 × 40 €) + (100 × 70)]/150 = 60 €.

La plus-value imposable s’élève à (100 × 100) – (100 × 60) = 4 000 €.



C Modalités d’imposition

Les plus-values de cession de valeurs mobilières et/ou de droits sociaux sont désormais soumises au PFU ou sur option au barème progressif de l’IR. Ce régime est applicable aux impositions dont le fait générateur intervient à compter du 1er janvier 2018.

1 Le régime de droit commun

La plus-value de cession est imposée au PFU de 30 %, soit 12,8 % d’IR et 17,20 % de prélèvements sociaux. Les prélèvements sociaux s’appliquent toujours à la plus-value brute.

Sur option du contribuable, la plus-value peut être soumise au barème progressif de l’IR, sans abattement.

Remarque.

En cas de départ à la retraite du dirigeant (voir infra), la plus-value est déterminée après application d’un abattement fixe de 500 000 €. L’application de l’abattement fixe est notamment subordonnée à la condition que les titres aient été détenus depuis au moins 1 an à la date de la cession : il prendra fin en 2022.



2 Dispositifs applicables sur option (clause dite de sauvegarde)

Si le contribuable renonce au PFU, et soumet sa plus-value mobilière à l’IR, des abattements spécifiques peuvent être appliqués dans trois situations. Ces dispositifs optionnels s’appliquent uniquement aux titres acquis avant le 1/01/2018.

a. Situation 1 : régime général

En cas d’option pour l’imposition au barème progressif, la plus-value peut être diminuée d’un abattement égal à :

– 50 % après 2 années de détention ;

– 65 % après 8 années de détention.

Pour l’application des abattements, la durée de détention est décomptée à partir de la date de souscription ou d’acquisition des actions, parts, droits ou titres sociaux.

b. Situation 2 : titres souscrits ou acquis dans les 10 ans de la création de la société (art. 150-O D 1 quarter-B du CGI) ou régime « jeunes PME »

Des conditions sont à respecter à l’époque de la souscription ou de l’acquisition.

La société doit être une PME au sens communautaire (employant moins de 250 personnes et chiffre d’affaires n’excédant pas 50 millions d’euros OU un bilan n’excédant pas 43 millions d’euros.)

– La société doit être créée depuis moins de 10 ans au jour de l’acquisition ou de souscription des titres.

– Elle ne doit pas être issue d’une concentration, d’une restructuration, d’une extension ou d’une reprise d’activités préexistantes.

Des conditions sont à remplir de manière continue depuis la création de la société.

– Elle doit n’accorder aux souscripteurs que les seuls droits résultant de leur qualité d’associé ou d’actionnaire (pas de garantie en capital ou autre avantage).

– Elle doit être passible de l’impôt sur les bénéfices ou équivalent.

– Elle doit avoir son siège dans un État de l’Espace économique européen.

– Elle doit exercer une activité commerciale, industrielle, artisanale libérale ou agricole, à l’exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.

– Dans cette hypothèse, l’abattement pour durée de détention applicable est le suivant :

– 50 % après un an de détention et moins de quatre ans ;

– 65 % après quatre ans de détention et moins de 8 ans ;

– 85 % après huit ans de détention.

c. Situation 3 : départ à la retraite d’un dirigeant (art. 150-O D ter du CGI)

Les bénéficiaires

L’exonération s’applique au dirigeant fondateur de PME qui part en retraite, et aux membres de son groupe familial.

Conditions tenant à la société dont les titres sont cédés

Il doit s’agir :

– d’une PME communautaire (société individuelle ou familiale, qui compte moins de 250 salariés au 31 décembre précédant la cession, un CAHT < 50 M € ou un total de bilan < 43 M € à la clôture du dernier exercice) ;

– non détenue par plus de 25 % par une société ne présentant pas ces caractéristiques au cours du dernier exercice clos ;

– d’une société qui a son siège dans un État de l’Union européenne (UE) ou dans l’Espace économique européen (EEE) ;

– d’une société opérationnelle, exerçant une véritable activité économique ;

– soumise à l’IS.

Conditions tenant au cédant

– Le cédant détient au moins 25 % des droits de vote ou des droits financiers depuis 5 ans au moins.

– Le cédant a exercé une fonction de direction pendant les 5 ans précédant la cession.

– Il a perçu une rémunération représentant plus de 50 % des revenus professionnels.

– Il cède plus de 50 % des droits de vote ou l’intégralité des titres.

– Il ne détiendra pas plus de 1 % de l’entreprise cessionnaire.

– Il fait valoir ses droits à la retraite dans les 24 mois qui suivent ou qui précèdent la cession.

En cas de départ à la retraite du dirigeant, et uniquement dans ce cas, la plus-value nette est réduite d’un abattement de 500 000 €.

Remarque. Les prélèvements sociaux de 17,20 % restent dus dans tous les cas sur la plus-value brute avant abattement.



Remarque.

Les prélèvements sociaux de 17,20 % restent dus dans tous les cas sur la plus-value brute avant abattement.



N = 2019

Monsieur Durand fait valoir ses droits à la retraite en mai N. Il cède les titres de la SAS Durand qu’il détient depuis 20 ans, qui n’a fait l’objet d’aucune restructuration, et qui sont éligibles au dispositif de l’abattement « jeunes PME ». Il est imposé dans la tranche à 41 %.

Prix d’acquisition des titres : 300 000 €

Prix de cession : 1 000 000 €

Plus-value = 700 000 €

Hypothèse 1 : application du PFU après déduction de l’abattement de 500 000 €

Reste à imposer 200 000 € à 12,8 % soit un impôt de 25 600 €

Les prélèvements sociaux s’élèvent à 700 000 × 17,20 % = 120 400 €

Soit un total de 146 000 €.

Hypothèse 2 : option pour l’imposition progressive :

2 possibilités :

Régime « départ à la retraite » :

Abattement de 500 000 €, soit 700 000 – 500 000 = 200 000 € taxables à 41 % (par hypothèse) = 82 000 €

Et prélèvements sociaux de 120 400 €

Soit un total de 202 400 €

Régime « jeunes PME »

Abattement incitatif : 85 % (les titres sont détenus depuis plus de 8 ans)

Plus-value imposable = 700 000 × 15 % = 105 000 €, taxée au taux progressif de l’IR, soit 41 % = 43 050 €.

Les prélèvements sociaux s’appliquent sur 700 000 € et s’élèvent à 120 400 €

Soit un total de 163 450 €

Synthèse : l’hypothèse de l’imposition au PFU est la plus favorable.



3 Le sort des moins-values

Les moins-values s’imputent uniquement sur les plus-values de cession de valeurs mobilières de l’année N ou à défaut sur les plus-values mobilières des dix années suivantes.

Aucune imputation n’est possible sur le revenu global. L’abattement pour durée de détention ne s’applique plus aux moins-values.

N = 2019

M. Martin a cédé pour 60 000 € de titres en N, et il a réalisé à ce titre une moins-value de 10 000 €. Les titres sont détenus depuis moins de deux ans. Il ne bénéficie d’aucun régime incitatif.

Cette moins-value ne peut pas s’imputer sur ses autres revenus de l’année, mais uniquement sur ses éventuelles plus-values sur cessions de titres des 10 années à venir.



Remarque.

Les opérations de cession doivent, outre la déclaration no 2042, être mentionnées sur une déclaration no 2074.



4 La taxe de sortie ou « exit-tax »

Afin d’éviter les délocalisations fiscales des personnes physiques, le législateur a instauré une imposition sur les plus-values latentes et sur les plus-values en report d’imposition. Les plus-values sont imposées au PFU de 12,8 %, ou soumises sur option au barème progressif de l’IR. Dans ce dernier cas, l’impôt est calculé par différence entre l’IR sur le revenu mondial (revenu français et étrangers), majoré des plus-values soumises à la taxe de sortie, et l’IR calculé sur les seuls revenus de source française.

Cette taxe concerne les personnes fiscalement domiciliées en France pendant au moins six des dix ans précédant leur départ à l’étranger.

Sont concernées les participations qui représentent au moins 50 % des bénéfices sociaux d’une entreprise ou dont la valeur est supérieure à 800 000 €.

Une procédure de sursis de paiement s’applique automatiquement (depuis le 1/1/2019 en cas de départ dans un pays de l’UE ou dans un pays ayant conclu avec la France une convention d’assistance avec l’administration en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscale et une convention d’assistance mutuelle en matière de recouvrement) ou sur demande expresse en cas de départ hors de ces pays.

Toujours pour les transferts de domicile effectués à compter du 1/1/2019, le droit à restitution, en cas de paiement de l’exit-tax, est acquis désormais au bout de deux ans (au lieu de 15 ans auparavant) et au bout de 5 ans si la valeur globale des titres et > à 2,57 millions d’ €.

Éclairage

Le projet de suppression de l’exit tax a été remplacé par des assouplissements substantiels du dispositif.



Synthèse
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V Les plus-values immobilières (CGI art. 150 U à 150 VH)
A Champ d’application

Il s’agit de plus ou moins-values réalisées par les particuliers qui cèdent un bien immobilier, soit directement, soit par l’intermédiaire de sociétés civiles immobilières soumises à l’impôt sur le revenu.

Les biens imposables sont les immeubles bâtis ou non bâtis, c’est-à-dire les constructions et les terrains, et dans certains cas les titres des sociétés (sociétés immobilières relevant de l’IR).

Sont imposables les ventes, mais aussi les échanges et les apports, si ces opérations sont réalisées à titre onéreux.

S’agissant des règles de territorialité : les résidents français sont imposables en France, sauf si le bien cédé est situé dans un pays qui a conclu avec la France une convention fiscale. Les non-résidents sont imposables en France si le bien cédé est situé en France.

Dans ce dernier cas, la plus-value supporte un prélèvement de 19 % s’il s’agit d’un non-résident personne physique.

B Exonérations

Il existe tout d’abord une exonération attachée à la cession de la résidence principale du contribuable. Il s’agit, pour que l’exonération soit effective le jour de la cession, que le contribuable occupe lui-même l’immeuble, une tolérance d’une année existant pour les immeubles vacants au moment de la vente. Cette exonération concerne la résidence et ses dépendances nécessaires et immédiates.

Sont également exonérées les cessions n’excédant pas 15 000 €, ce plafond étant apprécié pour chaque bien cédé et non pas globalement pour l’année.

Pour une résidence secondaire, la plus-value réalisée lors de la première cession d’un logement ne constituant pas la résidence principale du vendeur est exonérée à condition que :

– le vendeur n’ait pas été propriétaire de sa résidence principale dans les quatre ans précédant la cession ;

– le vendeur remploie dans les vingt-quatre mois tout ou partie du prix de cession dans l’acquisition ou la construction d’un logement affecté à sa résidence principale.

Est également exonérée la plus-value réalisée par les retraités ou invalides de condition modeste résidant en maison de retraite ou en foyer d’accueil qui cèdent leur ancien domicile dans les deux ans.

C Mode de calcul

La plus-value se calcule par différence entre le prix de cession et le prix ou la valeur d’acquisition.

1 Prix de cession

Le prix de cession est le prix mentionné dans l’acte. Il peut être augmenté des charges supportées par l’acquéreur, et diminué des frais de cession supportés par le vendeur, telle une commission versée à un intermédiaire par exemple.

2 Prix d’acquisition

C’est le prix qui figure dans l’acte d’achat du bien. S’il s’agit d’une acquisition à titre gratuit, c’est-à-dire par succession ou donation, le prix d’acquisition s’entend de la valeur retenue pour l’assiette des droits de donation ou de succession.

Ce prix d’acquisition doit être corrigé des éléments suivants :

– s’il s’agit d’un achat, le prix d’acquisition est majoré forfaitairement de 7,5 % pour tenir compte des frais d’acquisition. Si cela est plus favorable, le vendeur peut choisir de substituer à ce forfait les frais réels (honoraires du notaire, frais d’intermédiaire, droits d’enregistrement, par exemple…) ;

– les travaux qui ont été effectués par une entreprise dans l’immeuble cédé viennent majorer le prix d’acquisition. Si l’immeuble est acquis depuis plus de 5 ans, un forfait de 15 % est applicable, et ce même s’il n’y a pas eu de travaux effectués dans l’immeuble (solution favorable). Comme précédemment, si les travaux excèdent le forfait, le vendeur a le choix de retenir les travaux pour leur montant réel.

a. Plus-value brute

La différence entre le prix de cession et le prix d’acquisition corrigé de l’immeuble nous donne une plus-value brute.

La plus-value brute va être diminuée d’un abattement de 6 % de la 6e à la 21e année de détention, et de 4 % pour la 22e année de détention (soit une exonération au terme de 22 années de détention). Il est fait abstraction des fractions d’années, l’abattement se calculant par périodes de douze mois.

Attention.

Pour le calcul des prélèvements sociaux, l’abattement est de 1,65 % pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, 1,60 % pour la vingt-deuxième année de détention, et 9 % pour chaque année de détention au-delà de la vingt-deuxième.

L’exonération totale au titre des prélèvements sociaux est acquise à l’issue d’un délai de détention de 30 ans.



Il conviendra d’attendre 22 ans pour une exonération totale de la plus-value et 30 ans pour une exonération de prélèvements sociaux.

Attention.

Un abattement exceptionnel de 70 ou 85 % est susceptible de s’appliquer, sous certaines conditions, lors de la cession de terrains à bâtir en vue de la construction de logements neufs, situés dans des zones « tendues » connaissant un fort déficit de logements.



b. Plus-value nette

Dans l’hypothèse où l’immeuble cédé entraîne la réalisation d’une moins-value, cette moins-value n’est ni imputable, ni reportable (sauf dans le cas particulier où il s’agit d’un immeuble acquis par fractions successives).

D Règles d’imposition

1 L’imposition à taux proportionnel (19 %)

La plus-value est déterminée et l’impôt payé à la date de l’acte notarié, quelles que soient les modalités de règlement du prix.

La plus-value est taxée à 19 % et majorée des prélèvements sociaux de 17,20 %, soit un taux effectif d’imposition de 36,20 %.

L’impôt est prélevé par le notaire (sauf s’il s’agit d’une cession de titres) sur le prix versé par l’acquéreur de l’immeuble, et il est payé au service de la publicité foncière dans le mois qui suit la vente. La déclaration de plus-value est souscrite sur un imprimé 2048 IMM, et la plus-value immobilière est désormais reportée sur la déclaration no 2042 pour déterminer le revenu fiscal de référence.

1. Les données

N = 2019

M. Durand vend, le 7 mars N, une résidence secondaire acquise à titre onéreux le 15 septembre N–11. Pour rechercher un acquéreur, il a eu recours aux services d’une agence spécialisée qui lui a réclamé 5 000 € au moment de la signature du compromis de vente. Le prix de vente est de 320 000 € et le prix d’achat de 170 000 €. Il a refait la toiture de sa résidence en N–8 pour un coût total de 30 000 €.

Calculez la plus-value imposable et le montant de l’impôt dû.

2. La solution

Sa plus-value de cession se calcule ainsi :

– prix de cession, diminué de la commission versée à l’intermédiaire : 320 000 – 5 000 = 315 000 € ;

– prix d’acquisition : 170 000 € ;

– frais d’acquisition : 7,5 % × 170 000 = 12 750 € ;

– travaux : forfait de 15 % ou frais réels ? 15 % × 170 000 = 25 500 €. Il est préférable de retenir les frais réels, soit 30 000 € ;

– prix d’achat corrigé = 170 000 + 12 750 + 30 000 = 212 750 € ;

– plus-value brute = 315 000 – 212 750 = 102 250 € ;

– abattement pour durée de détention : il est de 6 % au-delà de la cinquième année, pour 10 années pleines, soit 30 % = 30 675 € ;

– plus-value nette imposable : 71 575 € ;

– montant de l’impôt à payer : 71 575 × 19 % = 13 599 €.

Calcul des prélèvements sociaux :

– plus-value brute = 102 250 € ;

– abattement pour durée de détention : il est de 1,65 % au-delà de la cinquième année, soit 8,25 % = 8 436 €.

Base soumise aux prélèvements sociaux :

102 250 – 8 436 = 93 814 € ;

CSG = 93 814 × 9,20 % = 8 631 € ;

CRDS = 93 814 × 0,5 % = 469 €.

Prélèvement social, contribution additionnelle et prélèvement de solidarité = 93 814 × 7,50 % = 7 036 €

Surtaxe progressive = 1 432 € (voir ci-après)

Total à payer (hors taxe sur les plus-values immobilières, voir infra) = 31 167 €



2 La surtaxe progressive sur les plus-values immobilières

Une taxe sur les plus-values immobilières réalisées à compter du 1er janvier 2013 a été instaurée. Ne sont pas concernées par cette nouvelle taxe les cessions de la résidence principale ainsi que les plus-values sur cession de terrain à bâtir.

La taxe est calculée sur le montant de la plus-value immobilière imposable.

Cette taxe est déterminée selon le barème progressif suivant :

	(en euros)




	Montant de la plus-value imposable


	Montant de la taxe




	De 50 001 à 60 000


	2 % PV – (60 000 – PV)*1/20




	De 60 001 à 100 000


	2 % PV




	De 100 001 à 110 000


	3 % PV – (110 000 – PV) × 1/10




	De 110 001 à 150 000


	3 % PV




	De 150 001 à 160 000


	4 % PV – (160 000 – PV) × 15/100




	De 160 001 à 200 000


	4 % PV




	De 200 001 à 210 000


	5 % PV – (210 000 – PV) × 20/100




	De 210 001 à 250 000


	5 % PV




	De 250 001 à 260 000


	6 % PV – (260 000 – PV) × 25/100




	Supérieur à 260 000


	6 % PV




	(PV = montant de la plus-value imposable)







La plus-value nette imposable s’élève à 71 575 €.

La surtaxe s’élève par conséquent à 2 % × 71 575 = 1 431,50 € arrondi à 1 431 €.

Le total de l’impôt de plus-value s’élève à 31 166 € (29 735 + 1 431).



Éclairage historique

Dans sa conception initiale, qui date de 1914, l’impôt sur le revenu est déterminé en deux temps : l’impôt frappait d’abord de façon proportionnelle les différentes catégories de revenus ou « cédules », ancêtres de nos actuels revenus catégoriels puis, de façon progressive, l’ensemble du revenu global.

L’impôt sur le revenu, complexe dans sa mouture initiale, s’est progressivement simplifié. En 1948, il est introduit un impôt unique et progressif sur le revenu.

Une loi de 1959 crée l’IRPP (impôt sur le revenu des personnes physiques) qui devient l’IR en 1970.

L’impôt sur le revenu connaît au gré des lois de finances successives de nombreuses modifications.

Force est de constater que bon nombre de nos concitoyens appellent encore à tort aujourd’hui l’impôt sur le revenu « l’IRPP » !



SYNTHÈSE

◖ LES REVENUS NETS CATÉGORIELS

	LA BASE D’IMPOSITION




	Les traitements et salaires (TS)


	Revenus perçus dans le cadre d’une activité

salariée ou pensions de retraites et rentes viagères

Déduction forfaitaire de 10 % ou option pour les frais réels

Revenu imposable au taux progressif




	Les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)


	Revenus perçus par les commerçants, artisans et industriels

Régime micro ou régime réel : revenu imposable au taux progressif




	Les bénéfices agricoles (BA)


	Revenus perçus par les exploitants agricoles

Régime micro ou régime réel : revenu imposable au taux progressif




	Les bénéfices non commerciaux (BNC)


	Revenus perçus dans le cadre d’une activité libérale (professions médicales, paramédicales, juridiques, ingénieurs conseils, etc….)

Régime micro ou régime de la déclaration contrôlée : revenu imposable au taux progressif




	Les rémunérations des gérants de sociétés, dites de l’article 62 du CGI


	Rémunérations des gérants majoritaires de sociétés à l’IS

Déduction forfaitaire de 10 % ou option pour les frais réels

Revenu imposable au taux progressif




	Les revenus fonciers


	Revenus provenant de la location des immeubles bâtis ou non bâtis.

Régime micro ou réel : revenu imposable au taux progressif




	Les revenus de capitaux mobiliers (RCM)


	Revenus d’actions, d’obligations, de créances, etc….

Prélèvement forfaitaire unique de 30 % ou imposition au barème progressif sur option globale (après déduction d’un abattement de 40 % pour les dividendes) et déduction de 6,80 % de la CSG de N




	Les plus-values mobilières


	Revenus tirés de la cession de valeurs mobilières

Prélèvement forfaitaire unique de 30 % ou imposition au barème progressif sur option globale, après éventuelle application d’abattements en fonction de la durée de détention des titres et de leur date d’acquisition.




	Les plus-values immobilières


	Revenus tirés de la cession de biens immobiliers

Imposition au taux fixe de 19 % majoré de 17,20 % de prélèvements sociaux

Pas d’imposition optionnelle au barème progressif.









VI Applications


EXO 02.01 Cas Daniel Delta

N = 2019

M. Daniel Delta est pilote de ligne à Air France, et il assure les liaisons entre la France et l’Amérique latine.

Il a perçu en N les sommes suivantes :

	– salaires bruts :


	153 000 €


	 



	– prime de vol :


	7 300 €


	 



	– prime de risques (vols de nuit) :


	14 000 €


	 



	– indemnité pour frais d’emploi (hôtel et restaurant lors des escales à l’étranger) :


	17 000 €


	 






De plus, il a bénéficié d’avantages en nature d’une valeur réelle de 6 000 €.

Le total des frais réels justifiés par M. Delta est de 15 800 €.

En outre, M. Delta a supporté, en N, les retenues suivantes au titre de :

	– l’assurance maladie :


	10 740 €


	 



	– l’assurance vieillesse :


	1 350 €


	 



	– la retraite complémentaire obligatoire des cadres :


	2 570 €


	 



	– l’assurance chômage (versement à Pôle Emploi) :


	1 960 €


	 






Enfin, M. Delta a personnellement versé à sa compagnie d’assurance une somme de 8 600 € pour la constitution d’une retraite complémentaire à capital aliéné.



Travail à faire

Déterminer le revenu net à retenir au titre de la catégorie des traitements et salaires, en retenant la solution la plus avantageuse pour M. Delta. Il sera fait abstraction de la CSG.


CORRIGÉ








EXO 02.02 Cas SATRIME

N = 2019

M. et Mme Satrime ont déclaré en N les salaires suivants :

A. Salaires de Thierry Satrime

Thierry Satrime exerce les fonctions de représentant de commerce pour la région Poitou-Charentes de la SA SEPASSEBIEN, spécialisée dans la fabrication de matériel électroménager. Au cours de l’année, il a perçu les sommes suivantes, après retenue des cotisations sociales :

	– commissions :


	109 000 €




	– remboursements de frais :


	16 000 €




	– participation des salariés


	 



	(sommes bloquées dans un compte courant de la société pendant 10 ans)


	5 300 €




	Total :


	130 300 €







L’intéressé a engagé des frais réels pour son activité salariée. Il vous les communique afin d’établir le régime fiscal le plus favorable dans son cas :

1. Frais de trajet du domicile au bureau

M. Satrime est domicilié à Poitiers (86) où son épouse, proviseur du lycée Sacartonne, est logée par nécessité de service. Les bureaux du siège de la SA SEPASSEBIEN, où M. Satrime reçoit ses instructions et dépose ses rapports d’activité, sont situés à Châtellerault, ville distante de 35 kms de Poitiers.

M. Satrime a effectué 120 fois le trajet aller-retour Châtellerault-Poitiers avec son véhicule personnel d’une puissance fiscale de 8 CV.

Nombre de kilomètres parcourus à titre professionnel : 35 × 2 × 120 = 8 400 kms.

2. Amortissement du véhicule

Prix d’achat en N–1 d’un véhicule Volvo = 38 000 € TTC.

Soit 38 000 € × 20 % = 7 600 €.

3. Location d’un garage : 760 € pour l’année.

4. Assurance automobile : quittance payée chaque année le 1er février : 1 200 €.

5. Rémunération : versée en N à une personne assurant les tâches de secrétariat pour le compte de M. Satrime (notamment dactylographie) : 7 700 €.

6. Voyages d’affaires (pour lesquels M. Satrime n’utilise pas son véhicule personnel).

Cette rubrique comprend :

– les dépenses exposées à l’occasion de la prospection de la clientèle de la région Poitou-Charentes ;

– les frais supportés lors de déplacements en d’autres points du territoire national, à l’occasion notamment de congrès, foires-expositions, etc.

L’ensemble des dépenses se décompose ainsi :

– transports (train – avion) : 2 600 €

– hôtel : 20 jours – prix moyen de la chambre : 38 €

Soit : 120 × 38 € = 4 560 €

– restaurant : 120 jours – 2 repas par jour – prix moyen du repas : 12 €

Soit : 240 × 12 € = 2 880 €

Autres renseignements

L’intéressé est en mesure de produire toutes les pièces justificatives concernant les dépenses dont il fait état :

• l’allocation forfaitaire de 16 000 € est destinée à couvrir :

– pour 6 700 € : les frais d’utilisation du véhicule personnel de M. Satrime ;

– pour le surplus, soit 9 300 €, les dépenses occasionnées par les voyages d’affaires ;

• M. Satrime parcourt en moyenne 25 000 kms par an (déplacements privés compris) ;

• M. Satrime vous précise qu’il souhaite faire usage du barème kilométrique de l’administration pour les dépenses liées à l’utilisation de son véhicule automobile.

B. Salaires de Mme Satrime

Mme Satrime a perçu en N des salaires pour 90 000 €.

C. Salaires de Paul Satrime

Paul, 21 ans et rattaché au foyer de ses parents, a travaillé deux mois durant l’été N, au service des urgences du CHRU de Poitiers. À ce titre, il a perçu 2 200 € nets.



Travail à faire

Vous indiquerez à M. et Mme Satrime l’option la plus avantageuse pour la détermination de leurs salaires imposables, en la chiffrant.


CORRIGÉ









Partie 6

Les impôts locaux et les taxes assises sur les salaires

Chapitre 27Les impôts locaux

QCM 27.01






Partie 6

Chapitre 27

Les impôts locaux





QCM 27.01



1. Les impôts locaux sont tous établis à partir des déclarations déposées chaque année par les contribuables.



a) Vrai

b) Faux







2. Pour l’ensemble des impôts locaux la prescription est abrégée puisque le délai général de reprise expire le 31 décembre de l’année suivant celle au titre de laquelle l’impôt est établi.



a) Vrai

b) Faux







3. Le propriétaire d’un logement qu’il occupe est passible de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d’habitation.



a) Vrai

b) Faux







4. La taxe d’habitation et la taxe foncière sont établies d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition sans tenir compte des éventuels changements d’occupants ou de propriétaires au cours de cette même année.



a) Vrai

b) Faux







5. Pour couvrir ses frais d’intervention dans la collecte des impôts locaux, L’État majore le montant des taxes dues par des frais de gestion calculés en appliquant un taux de 4,4 à 9 % sur la valeur locative imposable.



a) Vrai

b) Faux







6. La base imposable à la taxe foncière des propriétés bâties est égale à 50 % de la valeur locative cadastrale actualisée et revalorisée.



a) Vrai

b) Faux







7. Les personnes non imposables à l’impôt sur le revenu sont exonérées de taxe d’habitation.



a) Vrai

b) Faux







8. Les personnes exerçant une activité agricole sont exonérées de la contribution économique territoriale.



a) Vrai

b) Faux







9. La période de référence en matière de cotisation foncière des entreprises est égale à la-dernière année civile précédant celle de l’imposition ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.



a) Vrai

b) Faux







10. Pour la cotisation foncière des entreprises il est tenu compte des immobilisations dont l’entreprise est propriétaire au dernier jour de la période de référence.



a) Vrai

b) Faux







11. Seules les entreprises dont le chiffre d’affaires excède 500 000 € peuvent être soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.



a) Vrai

b) Faux







12. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises se calcule en appliquant un pourcentage sur le résultat fiscal de l’entreprise.



a) Vrai

b) Faux










CORRIGÉ QCM 27.01

1. Les impôts locaux sont tous établis à partir des déclarations déposées chaque année par les contribuables.

a) Vrai

b) Faux

Les contribuables n’ont pas à souscrire périodiquement des déclarations en vue de l’établissement des impôts locaux. Il n’y a que certaines situations (changement d’affectation du local, addition de construction, démolition,…) qui nécessitent la souscription d’une déclaration.

2. Pour l’ensemble des impôts locaux la prescription est abrégée puisque le délai général de reprise expire le 31 décembre de l’année suivant celle au titre de laquelle l’impôt est établi.

a) Vrai

b) Faux

Si pour la taxe d’habitation et les taxes foncières la prescription est effectivement abrégée elle expire à la fin de la troisième année suivant celle au cours de laquelle la taxe est devenue exigible pour la contribution économique territoriale.

3. Le propriétaire d’un logement qu’il occupe est passible de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d’habitation.

a) Vrai

b) Faux

La taxe d’habitation est due par l’occupant du logement et la taxe foncière est à la charge du propriétaire du logement. De ce fait la personne qui occupe le logement dont elle est propriétaire est redevable des deux taxes pour ce logement.

4. La taxe d’habitation et la taxe foncière sont établies d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition sans tenir compte des éventuels changements d’occupants ou de propriétaires au cours de cette même année.

a) Vrai

b) Faux

C’est le principe de l’annualité de ces deux impôts puisque l’imposition est toujours établie d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition.

5. Pour couvrir ses frais d’intervention dans la collecte des impôts locaux, L’État majore le montant des taxes dues par des frais de gestion calculés en appliquant un taux de 4,4 à 9 % sur la valeur locative imposable.

a) Vrai

b) Faux

Effectivement l’État majore le montant des taxes dues par des frais de gestion pour couvrir ses frais d’intervention mais les taux ne sont pas appliqués sur la valeur locative imposable mais l’impôt dû aux collectivités.

6. La base imposable à la taxe foncière des propriétés bâties est égale à 50 % de la valeur locative cadastrale actualisée et revalorisée.

a) Vrai

b) Faux

Cet abattement est destiné à prendre en considération des frais de gestion, d’assurances, d’amortissement, d’entretien et de réparation.

7. Les personnes non imposables à l’impôt sur le revenu sont exonérées de taxe d’habitation.

a) Vrai

b) Faux

Le fait de ne pas être imposable à l’impôt sur le revenu permet de bénéficier d’une réduction du montant de la taxe d’habitation à payer mais il ne conduit systématiquement à une exonération de cette taxe.

8. Les personnes exerçant une activité agricole sont exonérées de la contribution économique territoriale.

a) Vrai

b) Faux

Les agriculteurs sont expressément exonérés de la contribution économique territoriale.

9. La période de référence en matière de cotisation foncière des entreprises est égale à la-dernière année civile précédant celle de l’imposition ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.

a) Vrai

b) Faux

Pour la cotisation foncière des entreprises la période de référence il faut retenir l’avant-dernière année civile précédant celle de l’imposition (N – 2) ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.

10. Pour la cotisation foncière des entreprises il est tenu compte des immobilisations dont l’entreprise est propriétaire au dernier jour de la période de référence.

a) Vrai

b) Faux

Ce sont les immobilisations dont l’entreprise a, à sa disposition pour les besoins de son activité et ce à l’expiration de la période de référence. La qualité de propriétaire, de locataire ou d’utilisateur à titre gratuit est sans incidence pour la prise en compte du bien.

11. Seules les entreprises dont le chiffre d’affaires excède 500 000 € peuvent être soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.

a) Vrai

b) Faux

Effectivement il est prévu une imposition à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises dès lors que son chiffre d’affaires excède 152 500 € ; cependant compte tenu des modalités de calcul des dégrèvements possibles, celles dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 000 € échappent à toute imposition.

12. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises se calcule en appliquant un pourcentage sur le résultat fiscal de l’entreprise.

a) Vrai

b) Faux

Le pourcentage s’applique non pas sur le résultat fiscal de l’entreprise mais sur l’excédent hors taxe de la production sur les consommations de biens et services en provenance de tiers.
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CORRIGÉ Exo 02.01 Cas Daniel Delta

Déterminer le revenu net à retenir au titre de la catégorie des traitements et salaires, en retenant la solution la plus avantageuse pour M. Delta. Il sera fait abstraction de la CSG.

Daniel Delta souhaite, lorsqu’il vous interroge sur la solution la plus avantageuse pour lui, savoir s’il a intérêt ou non à opter pour la déduction de ses frais réels.

Nous envisagerons les deux hypothèses, déduction forfaitaire de 10 % et frais réels :

1. Déduction forfaitaire de 10 %

Il convient de déduire du salaire brut les cotisations sociales obligatoires, soit :

Salaire brut imposable : il comprend la prime de vol et la prime de risques et les avantages en nature, soit 153 000 + 7 300 + 14 000 + 6 000 = 180 300 €.

Les indemnités pour frais d’emploi sont en principe exonérées lorsqu’elles sont utilisées conformément à leur objet. Or en l’espèce, les indemnités s’élèvent à 17 000 € alors que les frais réels justifiés de Daniel Delta s’élèvent à 15 800 €. La différence est par conséquent imposable pour 1 200 €.

Soit un montant brut imposable de 181 500 €.

De ce montant brut, il convient de déduire les cotisations sociales obligatoires, soit :

• L’assurance maladie : 10 740 €

• L’assurance vieillesse : 1 350 €

• La retraite complémentaire obligatoire des cadres : 2 570 €

• L’assurance chômage (versement à Pôle Emploi) : 1 960 €

En revanche, le versement à sa compagnie d’assurance pour 8 600 € n’est pas déductible puisqu’il ne s’agit pas d’une cotisation versée à un régime supplémentaire de retraite conventionnellement obligatoire.

Total des cotisations sociales déductibles : 10 740 + 1 350 + 2 570 + 1 960 = 16 620 €.

Le salaire semi-net s’élève à 181 500 – 16 620 = 164 880 €.

Le salaire net imposable s’élève à 164 880 – 12 627 (Plafond applicable car déduction forfaitaire de 10 % supérieure au plafond) = 152 253 €

2. Option pour les frais réels

En cas d’option pour les frais réels, les remboursements de frais consentis par l’employeur et qui couvrent des dépenses déduites du revenu sont imposables.

Le salaire brut imposable s’élève à 153 000 + 7 300 + 14 000 + 6 000 + 17 000 = 197 300 €.

Cotisation sociales déductibles = 16 620 €.

Le salaire semi-net s’élève à 197 300 – 16 620 = 180 680 €.

Frais réels déductibles = 15 800 €

Salaire net imposable = 180 680 – 15 800 = 164 880 €

Attention :

La déduction des frais réels est exclusive de la déduction forfaitaire de 10 % : on retient l’un ou l’autre, mais jamais les deux ensemble.



Synthèse :

	 


	Déduction 10 %


	Frais réels




	Salaire brut :


	153 000,00


	153 000,00




	Prime de vol


	7 300,00


	7 300,00




	Prime de risques


	14 000,00


	14 000,00




	Indemnité pour frais emploi


	1 200,00


	17 000,00




	Avantages en nature


	6 000,00


	6 000,00




	TOTAL :


	181 500,00


	197 300,00




	Cotisations à déduire :


	 

	 



	assurance maladie


	10 740,00


	10 740,00




	assurance vieillesse


	1 350,00


	1 350,00




	retraite obligatoire


	2 570,00


	2 570,00




	Pôle emploi :


	1 960,00


	1 960,00




	TOTAL :


	16 620,00


	16 620,00




	 

	 

	 



	Salaire Semi-net


	164 880,00


	180 680,00




	Reste :


	164 880,00


	180 680,00




	Déduction forfaitaire de 10 % (plafonnée)
ou frais réels


	12 627,00


	15 800,00




	Reste :


	152 253,00


	164 880,00




	Salaire net imposable


	152 253,00


	164 880,00







Conclusion : Monsieur Delta n’a pas intérêt à choisir l’option pour les frais réels.






CORRIGÉ Exo 02.02 Cas SATRIME

Vous indiquerez à M. et Mme Satrime l’option la plus avantageuse pour la détermination de leurs salaires imposables, en la chiffrant.

Objectifs de l’exercice : Le cas Satrime permet d’insister sur les modalités pratiques d’une option pour les frais réels par un salarié, et sur l’intérêt de cette option.

A – Salaires de Thierry SATRIME :

Thierry Satrime étant VRP, deux possibilités s’offrent à lui pour déterminer ses salaires imposables :

– La seule déduction forfaitaire de 10 % ;

– Les frais réels.

Les commissions sont imposables pour 109 000 €

Les sommes revenant aux salariés au titre de la participation aux résultats de l’entreprise ne sont pas, sous certaines conditions, soumises à l’impôt sur le revenu (CGI, art. 163 bis AA).

Les options pour la déduction forfaitaire supplémentaire et les frais réels entraînent l’imposition des remboursements de frais.

HYPOTHESE FRAIS REELS :

1. frais de trajet du domicile au bureau :

L’éloignement est présumé normal lorsqu’il n’excède pas 40 kms aller, soit 80 Kms aller-retour, ce qui est le cas en l’espèce. De plus, l’épouse de Thierry Satrime est obligée de résider à Châtellerault (Vienne) par nécessité professionnelle ; il ne s’agit donc pas d’un éloignement pour convenances personnelles. Les salariés qui choisissent la déduction de leurs frais réels peuvent évaluer leurs frais de voiture au moyen du barème du prix de revient kilométrique publié chaque année par la direction générale des finances publiques (DGFIP). Cette possibilité n’est offerte qu’aux salariés propriétaires de leur véhicule. Le barème inclut tous les frais concernant le véhicule à l’exception des frais de garage, des frais de péage d’autoroute et des intérêts annuels afférents à l’achat à crédit du véhicule, retenus au prorata de l’utilisation professionnelle du véhicule.

Formule applicable pour 2019, compte tenu de la puissance fiscale du véhicule de M. Satrime (9 cv) : (barème plafonné à une puissance de 7 cv fiscaux)

(d × 0,340) + 1 301 soit (8 400 × 0,340) + 1 301 = 4 157 €

2. L’amortissement du véhicule est déjà compris dans le barème.

3. Les frais de garage peuvent, sous réserve des justifications nécessaires, être ajoutés au montant des frais de transport évalués en fonction du barème kilométrique. Le contribuable doit alors déduire des frais exposés la part correspondant à l’usage non professionnel du véhicule.

Cette part professionnelle se détermine au prorata des seuls déplacements professionnels du salarié, soit : 760 × 8 400 / 25 000 = 255 €

4. L’assurance auto est également comprise dans le barème.

5. S’agissant d’une dépense à caractère professionnel, elle est normalement déductible pour 7 700 €.

6. Sont déductibles : les frais de transport, les frais d’hôtel pour 2 600 € et 4 560 €

Pour le restaurant, est déductible le prix du repas pris à l’extérieur diminué de la valeur du repas pris à domicile, soit : 240 × (12 – 4,80) = 1 728 €

Total des frais réels déductibles :

4 157 + 255 + 7 700 + 2 600 + 4 560 + 1 728 = 20 988 €

L’option pour les frais réels entraîne obligatoirement la réintégration dans la base imposable des remboursements consentis par l’employeur :

	Salaire à retenir : 109 000 + 16 000 =


	125 000 €




	Frais déductibles :


	20 988 €




	Salaires imposables :


	104 012 €







HYPOTHESE DÉDUCTION DE 10 % :

Dans cette hypothèse, les remboursements de frais consentis par l’employeur au salarié sont normalement exonérés, si les conditions suivantes sont remplies :

– Couvrir des dépenses strictement inhérentes à la fonction ou à l’emploi

Si l’indemnité ou allocation couvre des dépenses personnelles, il s’agit alors d’un simple avantage en argent ou en nature imposable comme la rémunération proprement dite.

– Correspondre à des dépenses professionnelles spéciales

Ce sont les dépenses autres que celles susceptibles d’être déjà couvertes par la déduction forfaitaire de 10 % pour frais professionnels, ce qui exclut de l’exonération les allocations pour frais professionnels courants ainsi que les allocations pour frais qui seraient sans liens spécifiques avec la profession ou l’emploi.

– Correspondre à l’existence de dépenses réelles ainsi qu’à l’importance réelle de ces dépenses : si leur évaluation peut comporter un certain degré d’approximation, elle ne doit en aucun cas être obtenue par l’application d’un pourcentage fixe ou variable aux émoluments reçus.

– Être utilisées conformément à leur objet

Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, les allocations forfaitaires versées directement ou sous forme de prise en charge des dépenses correspondantes constituent un supplément de rémunération imposable.

Ici, l’allocation forfaitaire de 16 000 € correspond à concurrence de 6 700 € aux frais d’utilisation du véhicule personnel de Thierry Satrime. Ce remboursement est analysé comme un avantage en nature imposable.

Soit : 109 000 + 6 700 = 115 700 – 11 570 (10 %) = 104 130 €

Les deux solutions sont pratiquement identiques. Compte tenu de l’exigence liée à la justification des frais réels, on ne peut que conseiller à Monsieur Satrime de conserver le régime de la déduction forfaitaire de 10 %.

B – Salaires de Mme SATRIME :

90 000 – 9 000 (10 %) = 81 000 €.

C – Salaires de Paul Satrime :

Paul : il fait partie du foyer fiscal de ses parents. M et Mme Satrime doivent déclarer les salaires de leur fils sur leur propre déclaration.

Toutefois, les rémunérations perçues par Paul sont exonérées car il est étudiant, a moins de 25 ans et a il a gagné en 2019 moins de 3 SMIC mensuels, soit moins de 4 564 €.




OEBPS/Images/cover.jpg
Jean-Luc Mondon
Jean-Yves Jomard

Sous la direction
d’Alain Burlaud

COURS
SYNTHESE

EXERCICES |
ET CAS CORRIGES

METHODOLOGIE
PREPARATION A L'EPREUVE






OEBPS/nav.xhtml


Sommaire



		

Couverture


		
Auteurs


		
Sommaire


		
Notice d'utilisation pour les exercices


		
Partie 1 - L’imposition des revenus des personnes physiques
		

	Chapitre 2. Les revenus nets catégoriels
		

		EXO 02.01 - Cas Daniel Delta		


		
		EXO 02.02 - Cas SATRIME		














		
Partie 6 - Les impôts locaux et les taxes assises sur les salaires
		

	Chapitre 27. Les impôts locaux
		

		QCM 27.01		



















Pagination de l'édition papier



		Page 1


		Page 33


		Page 45


		Page 46


		Page 47


		Page 58


		Page 67


		Page 68


		Page 69


		Page 70


		Page 71


		Page 72


		Page 73


		Page 74


		Page 509


		Page 510


		Page 511







Guide



		Couverture


		Début du contenu








OEBPS/Images/ptitre.jpg
Expertise comptable

LMD

DCG 4

Droit fiscal

. Sous la direction d’Alain Burlaud

Jean-Luc Mondon
Jean-Yves Jomard





OEBPS/Images/Exercice_ADE.jpg
Lentreprise individuelle MONET exerce Iactivité de réparation de
petit matériel électroménager depuis N-2.

Elle réalise en N un chiffre d’affaires HT de 30 000 € et, compte tenu
d’une excellente gestion, un BIC de 12 000 €.

Lentreprise reléve de plein droit du régime micro-BIC.

Monsieur MONET ne pergoit aucune rémunération mais son épouse,
Jacqueline, regoit une rémunération annuelle de 15 000 €.

Les époux Monet sont mariés sous le régime de la communauté
légale.

Cette entreprise, qui va opter pour le régime réel d’imposition en N+1,
hésite 4 adhérer & un centre de gestion agrée car elle n’est pas
convaincue, compte tenu du coit de I'adhésion (2 000 € pour I'année),
de Pintérét des avantages fiscaux quelle peut en retirer.
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